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L'abus de la détention provisoire dans les Etats Parties à la 
Convention européenne des droits de l'homme

Amendement1 n° 8

Dans le projet de résolution, au paragraphe 11.5, supprimer les mots «(par exemple en Géorgie)».

Note explicative

Les décisions relatives à la détention provisoire sont prises uniquement par le tribunal, et non par le Parquet. 
Depuis 2012, le niveau d’indépendance du pouvoir judiciaire a fortement augmenté, tandis que le recours à la 
détention provisoire a diminué. Le 16 septembre 2015, la Cour constitutionnelle a limité la détention provisoire 
à une période maximale de neuf mois.
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